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Chronique générale

Infrastructure et environnement

Energie

Energie

Rétrospective annuelle 2023: Énergie

En 2023, bien que le spectre d'une pénurie d'électricité se soit progressivement dilué,
le thème de l'énergie a maintenu sous haute tension la Coupole fédérale.  L'analyse APS
des journaux confirme cette tendance. Si le nombre d'articles de journaux qui traitaient
du thème de l'énergie a été divisé par deux en comparaison à 2022 (3.9 pour cent en
2023; 8.8 pour cent en 2022), il demeure largement supérieur aux moyennes de 2021
(1.9 pour cent), 2020 (1.6 pour cent) et 2019 (1.9 pour cent). En plus des débats sur la
réforme de l'énergie, pierre angulaire de la politique énergétique, les député.e.s et
sénateur.trice.s ont croisé le fer sur de nombreux objets parlementaires. Au
programme: accélération des procédures, efficacité énergétique, sécurité
d'approvisionnement et mix énergétique. Dans ce champ électrique, les regards ont
souvent convergé vers le nouveau ministre de l'Énergie, le conseiller fédéral UDC Albert
Rösti. S'il a martelé, dès son entrée en fonction, l'importance du développement des
énergies renouvelables indigènes, avec comme leitmotiv il faut «électrifier pour
décarboner», son action politique a été scrutée autant par son parti politique que par
les autres partis politiques.

La loi fédérale relative à un approvisionnement en électricité sûr reposant sur des
énergies renouvelables se présente comme une boussole pour la politique énergétique
suisse d'aujourd'hui et de demain. Dans les faits, les deux chambres se sont accordées
sur des objectifs de production d'énergies renouvelables plus ambitieux
qu'initialement souhaités par le Conseil fédéral, ont trouvé un compromis sur les débits
résiduels et les biotopes, symboles d'une tension entre les objectifs énergétiques et les
objectifs de biodiversité et de protection de la nature, ont renforcé l'offensive solaire
et ont rejeté la libéralisation du marché de l'électricité mais ouvert la porte à des
communautés électriques. En revanche, le lancement de deux référendums, en octobre
2023, a déjà pour objectif de court-circuiter cette réforme de l'énergie.

Pour augmenter la production d'énergies renouvelables indigènes et pour sécuriser
l'approvisionnement énergétique helvétique, l'accélération et la simplification des
procédures pour les installations de production d'énergies renouvelables ont occupé la
scène fédérale, mais aussi cantonale. L'Assemblée fédérale a validé la loi urgente sur
l'accélération des procédures d'autorisation pour les installations éoliennes. Puis, le
Conseil fédéral a présenté un message sur la modification de la loi sur l'énergie (LEne)
qui vise l'accélération des procédures de planification et de construction des grandes
centrales de production d'énergies renouvelables. Ces discussions se sont embrasées
en septembre 2023 avec le Non en Valais pour le décret cantonal concernant la
procédure d'autorisation de construire de grandes installations photovoltaïques.
L'analyse APS des articles de presse sur la politique suisse note d'ailleurs un pic des
articles de journaux sur le thème de l'énergie au mois de septembre 2023, notamment
lié au traitement médiatique de cette votation cantonale. Finalement, si l'initiative
populaire intitulée «Chaque kilowattheure indigène et renouvelable compte!» abouti,
elle permettra à l'ensemble de la population helvétique de se prononcer.

En plus de l'augmentation de la production d'énergie, plusieurs parlementaires n'ont
pas hésité à abattre la carte de l'efficacité énergétique. Les chambres ont avancé sur
l'identification et l'exploitation des nouveaux potentiels en matière d'efficacité
énergétique, l'exemption de contingentement pour les entreprises qui implémentent
des mesures d'efficacité énergétique précoces et durables, l'utilisation des grandes
quantités de chaleur résiduelle, et le stockage saisonnier des excédents électriques. En
parallèle, la presse s'est faite l'écho d'une baisse de la consommation globale
d'électricité et de l'énergie en 2022, probablement induite par la hausse des prix de
l'énergie et/ou la campagne de sensibilisation du gouvernement. La hausse des prix de
l'électricité a d'ailleurs amené de l'eau au moulin des discussions sur l'efficacité
énergétique.

Les infrastructures énergétiques ont également été au cœur des discussions. Le
Conseil national a validé le projet de loi sur l'intégration des infrastructures

RAPPORT
DATE: 31.12.2023
GUILLAUME ZUMOFEN
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stratégiques du secteur énergétique dans la Lex Koller et adopté tacitement une
motion sur la nécessité de légiférer les risques liés aux entreprises énergétiques
d'importance systémique.

Finalement, les agents énergétiques ont connu des fortunes diverses. Premièrement,
les projets de parcs solaires ont continué de fleurir sur les Alpes suisses et la votation
populaire valaisanne a prolongé ce débat. Deuxièmement, le Conseil fédéral a appuyé
sur l'accélérateur de l'offensive éolienne, avec notamment la loi urgente sur
l'accélération des procédures d'autorisation pour les installations éoliennes.
Troisièmement, les appels d'offre pour la réserve hydroélectricité ont permis de
constituer une réserve de 400 GWh pour l'hiver 2023/2024. Les investissements pour
les agrandissements et la rénovation des installations hydroélectriques ont été
également débattus avec succès au Parlement. Quatrièmement, le PLR et l'UDC ont
ressorti, sans succès, l'énergie nucléaire des cartons de la politique Suisse. Les
questions de la prolongation de l'exploitation ou de la construction de nouvelles
centrales nucléaires n'ont pas trouvé grâce aux yeux de l'Assemblée fédérale.
Cinquièmement, l'ordonnance sur la réserve de gaz a été appliquée, avec notamment
les centrales à gaz de réserve, et des discussions sur sa prorogation ont été entamées.
Sixièmement, le Conseil fédéral a publié un rapport sur le futur de l'hydrogène en
Suisse et une motion pour le développement d'une stratégie nationale de production
l'hydrogène a été adoptée par l'Assemblée fédérale. 1

Politique énergétique

Suite aux conséquences conjoncturelles du Covid-19, le groupe des Verts considère
que la relance économique induite par le Conseil fédéral doit se teinter de vert. Pour
être précis, le groupe estime qu'il est nécessaire de lancer un programme d'impulsion
dans les domaines de l'énergie et de la biodiversité. L'objectif sous-jacent de la motion
est d'accélérer la mise en œuvre de la Stratégie énergétique 2050 et de la Stratégie
biodiversité. La motion préconise notamment des programmes d'encouragement pour
la rénovation des bâtiments, pour le développement des énergies renouvelables, pour
des synergies entre agriculture et forêt, pour des synergies entre milieux naturels et
réseau routier, et pour un renforcement de la protection des hauts-marais. 
Le Conseil fédéral estime qu'un tel programme d'impulsion n'est pas nécessaire. Dans
son contre-argumentaire, il a cité les nombreuses mesures déjà prises dans les
domaines de l'énergie et de la biodiversité: révision de la loi sur l'énergie (LEne),
révision de la loi sur l'approvisionnement en électricité (LApEl), révision de la loi sur le
CO2, ou encore des mesures en faveur de la protection de la biodiversité en forêt. 
En chambre, la motion a été rejetée par 118 voix contre 68. Les arguments des Verts
n'ont convaincu, au-delà de leurs sièges, que 37 députés et députées socialistes et 3
députés et députées du parti évangélique. 2

MOTION
DATE: 09.05.2022
GUILLAUME ZUMOFEN

Force hydraulique

Mit Verweis auf den im Jahr 1975 aufgenommenen heutigen Artikel 76 Absatz 3 der
Bundesverfassung verlangte SVP-Ständerat Hannes Germann (SH) mit einer Motion, dass
bei einer Interessenabwägung zwischen Schutz- und Nutzungsinteressen die
verfassungskonforme angemessene Restwassermenge vorrangig betrachtet wird. Der
Bundesrat soll dazu dem Parlament eine Vorlage unterbreiten, welche das BAFU bei
einem Entscheid über die Bewilligung einer Erweiterung, Erneuerung oder Sanierung
einer Wasserkraftanlage dazu verpflichtet, Sach- und Rechtslagen vorzulegen.
Namentlich sollen dazu sowohl die energetischen als auch die finanziellen
Auswirkungen für angemessene Restwassermengen, für Mindestrestwassermengen und
für Einsparungen bei Restwassersanierungen geprüft und publiziert werden. 
Im Rat argumentierte der Schaffhauser, dass es im Grunde genommen nichts
Schlimmeres gäbe, als «einen Staudamm und nachher ein Rinnsal, bei dem man das
Gefühl hat, hier kann wirklich nicht mehr viel leben». Als Alternative für solche Rinnsale
nannte Germann das Potenzial bei der Fotovoltaik auf Schweizer Dächern und Fassaden
sowie die eliminierbaren Energieverluste im Gebäudebereich. 
Der Bundesrat stimmte in seiner Stellungnahme dem Motionär zu, dass bei der
Fotovoltaik und im Gebäudebereich noch erhebliches Potenzial bestehe. Die Motion
beantragte der Bundesrat jedoch zur Ablehnung, da der Vorschlag dazu führen würde,
dass es auch im Rahmen von konzessionsunabhängigen Bautätigkeiten aufgrund des
Vorrangs der Schutzinteressen zu Eingriffen in die wohlerworbenen Rechte der
Wasserkraftwerkbetreiber käme. Solche Eingriffe müssten die Kantone nach geltendem

MOTION
DATE: 03.06.2020
MARCO ACKERMANN
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Recht entschädigen. Die Alternative, die Kosten für die Schutzmassnahmen auf die
Betreiber zu überwälzen, würde den verfassungsmässigen Grundsätzen von Treu und
Glauben, der Eigentumsgarantie sowie der Wirtschaftsfreiheit zuwiderlaufen. Der
Bundesrat erklärte zudem die bereits unternommenen Schritte zur Verbesserung der
Artenvielfalt und Biodiversität, verwies jedoch auf den langen Zeithorizont für deren
Umsetzung. So müssen Betreiber von Wasserkraftwerken beispielsweise bei Neubauten
oder Konzessionserneuerungen die angemessenen Restwassermengen einhalten. Da
jedoch erst etwa ein Zehntel aller Anlagen eine Konzessionserneuerung erfahren hat,
werde es noch gut achtzig Jahre dauern bis alle Anlagen neu konzessioniert sind,
erklärte Bundesrätin Simonetta Sommaruga im Rat. Allgemein betrachtet stellte die
Energieministerin fest, dass «wir [der Bundesrat und der Motionär] nicht wirklich
Differenzen haben». Sie plädierte aber dafür, das Pendel zwischen Nutzungs- und
Schutzinteressen nicht auf eine Seite zu schlagen und damit «einen über lange Zeit
erarbeiteten Kompromiss, den viele mittragen können», zu gefährden. Überzeugt von
den Argumenten der Bundesrätin zog Germann sein Anliegen in der Ratsdebatte im
Sommer 2020 zurück. 3

Le Conseil fédéral a adopté une nouvelle ordonnance pour augmenter temporairement
la production des centrales hydroélectriques. Cette décision s'inscrit dans l'agenda
gouvernemental pour sécuriser l'approvisionnement énergétique suisse à l'aube de
l'hiver 2022/2023. Les centrales hydroélectriques pourront disposer d'une plus grande
quantité d'eau afin d'augmenter leur production électrique. Cette autorisation prend
effet au 1er octobre 2022 et échoit sept mois plus tard. Par conséquent, un total de 45
centrales hydroélectriques pourront abaisser temporairement le débit résiduel d'eau
imposé par la loi sur les eaux (LEaux). En proposant une réduction du débit résiduel
d'eau, le Conseil fédéral a provoqué un torrent de critiques des milieux pro-
environnementaux. Pour être précis, plusieurs observateurs ont critiqué le sacrifice de
la biodiversité sur l'autel de la production d'énergie. En effet, la réduction du débit
résiduel d'eau risque d'altérer la reproduction et la migration des poissons. Face à ces
critiques, le Conseil fédéral a argumenté que, s'il était vrai qu'une telle modification à
long-terme aurait des conséquences irréversibles pour la biodiversité, un changement
temporaire engendre des conséquences «acceptables et proportionnées». 4

ORDONNANCE / ARRÊTÉ FÉDÉRAL SIMPLE
DATE: 30.09.2022
GUILLAUME ZUMOFEN

Le débat sur les débits résiduels dans les cours d'eau avait fait couler beaucoup
d'encre à l'automne 2022. Dans les faits, le Conseil fédéral avait adopté une nouvelle
ordonnance pour permettre aux centrales hydroélectriques d'augmenter
temporairement leur quantité d'eau afin d'accroître la production électrique. De
nombreux observateurs avait critiqué le sacrifice de la biodiversité sur l'autel de la
sécurité d'approvisionnement énergétique.
D'après le Conseil fédéral, le supplément d'électricité produit, grâce à cette
ordonnance, a été nécessaire pour garantir la sécurité d'approvisionnement électrique.
Néanmoins, étant donné que le risque de pénurie d'énergie a diminué, le Conseil
fédéral a décidé d'abroger cette ordonnance. L'abrogation anticipée de l'ordonnance
est un soulagement pour la biodiversité des cours d'eau helvétiques. 5

ORDONNANCE / ARRÊTÉ FÉDÉRAL SIMPLE
DATE: 17.03.2023
GUILLAUME ZUMOFEN

Energies alternatives

Du point de vue du député Kurt Fluri (plr, SO), la sécurité de l'approvisionnement en
énergie ne doit pas être garantie au détriment de la biodiversité. Dans sa motion, il cite
précisément le maintien des débits résiduels dans les cours d'eaux, définis par la loi
fédérale sur la protection des eaux (LEaux). Dans cette optique, il propose un
renforcement de l'énergie solaire afin de ne pas surexploiter les ressources
hydrauliques.
Le Conseil fédéral s'est opposé à la motion. Il a démontré les synergies entre l'énergie
solaire, qui fournit un surplus d'énergie en été, et l'énergie hydraulique, qui permet le
stockage d'énergie en prévision de l'hiver. De plus, il a confirmé que les critères
écologiques définis dans la LEaux étaient appliqués en Suisse.
La motion a été classée. Son examen n'a pas été achevé dans le délai de deux années.

MOTION
DATE: 30.09.2022
GUILLAUME ZUMOFEN

1) Analyse APS des journaux 2023 – Energie
2) BO CN, 2022, pp.660
3) AB SR, 2020, S. 330 ff.
4) Communiqué de presse CF du 30.09.2022; TA, 22.8., 23.8.22; LT, 14.9.22; AZ, LT, Lib, 1.10.22
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5) Communiqué de presse CF du 17.3.23 (3); CdT, 18.3.23
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